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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (jparle en espagnol ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Staffan de Mistura, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, a participer a la 
presente seance. 

M. De Mistura participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura {jparle en espagnol :, C’est un 
plaisir, Monsieur le President, de vous voir presider la 
seance d’aujourd’hui. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais tout d’abord presenter, en resume, 
notre propre analyse de la situation sur la base des 
derniers faits survenus et sur certaines mesures a 
prendre eventuellement pour definir la voie a suivre. 
Comme de coutume en Syrie, le tableau est mitige, et 
c’est ce que je me dois de dire. II y a eu certaines mesures 
techniques interessantes en prevision du septieme cycle 
de pourparlers intersyriens qui, comme le Conseil le sait 
fort bien, doit avoir lieu du 10 au 14 juillet. Par ailleurs, 
des efforts serieux sont en cours pour parvenir a 
d’autres accords, en particulier un l’accord d’application 
concernant les zones de desescalade, avant une reunion 
a Astana prevue pour les 4 et 5 juillet. Mais il y a eu 
aussi certains faits inquietants qu’on ne saurait passer 
sous silence, sur lesquels nous reviendrons plus en 
detail. C’est le moment de verifier s’il existe ou non la 
volonte politique pour une reelle desescalade et la tenue 
d’autres pourparlers politiques constructifs et pour aller 
au-dela des pourparlers preparatories. 

Durant toute cette periode, les Nations Unies ont 
ete particulierement actives, convoquant des reunions 
techniques conjointes avec les experts de l’opposition en 
vue d’appuyer faction menee par les garants du processus 
d’Astana aux fins de la desescalade, organisant de larges 
consultations, notamment a Moscou et a Paris, et avec 
beaucoup d’autres, ouvrant la voie a un nouveau cycle 
de pourparlers a Geneve et tenant des consultations 


avec nos collegues de l’Union europeenne. Je voudrais 
en donner plus de precisions au Conseil et envisager la 
voie a suivre. 

Au cours du dernier cycle de pourparlers 
intersyriens a Geneve, j’ai annonce, et le Conseil doit s’en 
rappeler, le lancement d’un processus de consultations 
techniques. C’etait un niveau supplementaire qui, nous 
le croyions, pouvait permettre de sauter des etapes 
en accelerant les vrais pourparlers. Ce processus de 
consultations techniques etait cense definir d’autres 
options s’agissant des questions constitutionnelles et 
juridiques devant etre de toute fagon examinees et 
reglees en rapport avec les propositions formulees ou les 
positions adoptees durant les seances informelles. Cela 
a ete en fait congu pour que les pourparlers officiels 
avancent plus rapidement et soient mieux prepares, 
garantissant de la sorte que tout processus de negociation 
d’une transition politique repose sur des bases 
constitutionnelles, juridiques et techniques solides. 

Je voudrais citer un exemple. II y a quelque temps, 
comme les membres du Conseil s’en souviennent, nous 
etions parvenus a un moment de verite en Afghanistan. 
C’etait il y a longtemps. J’etais la a l’epoque, certains 
des membres du Conseil presents aujourd’hui aussi. 
Nous avions le sentiment que rien riavangait, jusqu’a 
ce qu’a un moment donne il y a eu engouement pour 
une conference a Bonn. Le gros du travail preparatoire, 
qui parfois semble etre fastidieux et non concluant, 
comme me l’ont dit ceux qui preparaient la conference, 
a ete immediatement mis en pratique et utilise comme 
« feuille de route » pour la conference. Eh bien, d’une 
certaine fagon, nous sommes en train de faire la meme 
chose, en attendant l’evenement reel et majeur : la 
conference de Geneve, s’il plait a Dieu. 

Nous avons clairement fait comprendre que le 
processus de consultations lance etait technique. Il 
est vrai aussi, et cela est bien connu, que, de toutes 
les fagons, tout ce que nous faisons est politique, mais 
l’accent etait particulierement place dans ce cas sur les 
termes « technique », « experts » et « non contraignant 
par nature ». Il n’etait pas congu et n’est pas congu 
pour servir de forum de negociation se chargeant de 
la responsabilite politique des sessions officielles ou 
s’arrogeant le droit de decider a la place des Syriens 
de l’avenir constitutionnel de l’Etat syrien; mais il ne 
reste pas moins un processus serieux, car il prepare a 
tout cela. 

Les membres du Conseil se souviendront que 
le Gouvernement et les trois membres de l’opposition 
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invites aux pourparlers intersyriens a Geneve, en 
application de la resolution 2254 (2015), ont tous convenu 
a la derniere reunion de participer a des consultations 
separees dans le cadre du processus consultatif, et ont 
ete en mesure de le faire separement pendant deux jours 
au moins. Depuis lors, toutefois, il y a eu une evolution 
qui pourrait s’averer significative. II y a quelques jours, 
les 15 et 16 juin, les experts de l’opposition du comite de 
negociation de haut niveau et les plates-formes du Caire 
et de Moscou se sont reunis ensemble dans la meme 
salle a Geneve, a l’invitation de l’ONU, dans le cadre 
du processus consultatif. C’est la premiere fois que des 
reunions conjointes de l’ONU se sont tenues avec des 
invites de l’opposition dans la meme salle, pas seulement 
pour des raisons de protocole, mais pour la tenue de 
discussions de fond entre eux et nous, discussions qui 
ont dure toute la journee. Nous pensons que nous devons 
tirer parti de cette evolution. 

Les experts de l’opposition se sont employes a 
elaborer des options techniques communes concernant 
le calendrier de redaction d’une nouvelle Constitution 
et son approbation par le peuple. Ils ont, en outre, 
examine les principes relevant de ce qu’on appelle les 
12 points, que nous avions formules lors de la quatrieme 
serie de pourparlers. Les experts ont egalement 
aborde ces questions dans le cadre d’un processus 
de transition politique negocie, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Si ces reunions d’experts sont par nature 
exploratoires et non contraignantes, la reunion 
commune a mis en lumiere des similitudes bienvenues 
et une comprehension commune technique, voire meme 
politique de diverses questions, et pourrait marquer le 
debut d’une plus grande coordination technique entre les 
trois groupes. Nous esperons que le Conseil de securite 
nous aidera a soutenir les trois groupes en ce sens afin 
qu’ils puissent faire preuve d’unite. Les participants ont 
estime que des travaux supplementaires pourraient etre 
encore plus productifs. Mon bureau les a done invites 
a participer la semaine prochaine a une nouvelle serie 
de reunions conjointes dans le cadre du processus 
consultatif sur des questions d’ordre constitutionnel 
et juridique avant la septieme serie de pourparlers 
intersyriens officiels, qui doit se tenir en juillet. 

Les membres se souviendront que le Gouvernement 
syrien, qui a ete, soit dit en passant, le premier a 
s’engager en faveur du processus technique, m’a fait 
savoir qu’il participerait aux reunions d’experts dans le 
cadre du processus de consultations techniques pendant 


les seances officielles des pourparlers intersyriens, mais 
pas en dehors de ces occasions officielles. J’attends 
done avec interet que le dialogue entre les experts de 
mon equipe et ceux du Gouvernement qui a ete entame 
durant le sixieme cycle de pourparlers se poursuive dans 
le cadre du septieme cycle. Bien entendu, l’ONU reste 
prete a collaborer avec les experts du Gouvernement a 
toute date fixee d’un commun accord, y compris avant 
et apres les pourparlers officiels. 

Dans mon invitation officielle a la prochaine serie 
de pourparlers intersyriens, j’ai encourage les invites a 
s’y preparer activement. J’attends done avec interet leur 
participation a une serie de debats approfondis sur des 
questions relevant des quatre corbeilles : les questions 
de gouvernance, les questions constitutionnelles, les 
questions electorates et les questions de lutte contre 
le terrorisme, de gouvernance de la securite et de 
renforcement de la confiance a moyen terme. J’espere 
qu’il sera possible d’accelerer les pourparlers de paix. 
En fait, j’envisage meme de partager quelques-unes 
de mes propres reflexions sur certaines questions afin 
d’encourager les parties. 

Si l’environnement est propice, je suis egalement 
pret a faciliter des pourparlers directs entre le 
Gouvernement et l’opposition. Je forme egalement le 
vceu de pouvoir unifier l’opposition dans le cadre de ces 
pourparlers, que ce soit au niveau officiel ou technique. 
II s’agit la d’une chose que les parties ont declare vouloir 
plus d’une fois, et j’espere que les conditions seront 
reunies pour le faire. Je pense par ailleurs qu’il est 
important de chercher a organiser une nouvelle serie de 
pourparlers vers la fin aout ou debut septembre avant la 
reunion de l’Assemblee generate en septembre. 

Tant pendant qu’entre les prochaines series de 
pourparlers officiels et les reunions d’experts, mon 
equipe continuera de collaborer etroitement avec les 
membres du Conseil consultatif des femmes syriennes 
et les groupes de soutien de la societe civile, et d’ecouter 
leurs suggestions et conseils pratiques. En particulier, 
mon equipe et moi-meme continuons de nous employer 
a collaborer avec d’autres organisations de femmes et 
a leur donner la priorite, y compris celles travaillant 
en Syrie pendant et entre les series de pourparlers 
intersyriens. Dans ce contexte, je voudrais rappeler 
que, apres la derniere serie de pourparlers intersyriens, 
nous avons entame notre travail au sein de la societe 
civile et avons pu consulter plus de 50 organisations de 
la societe civile et des experts de tous horizons et de 
divers domaines de competences tant a l’interieur qu’a 
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l’exterieur de la Syrie. Plus nous discutons avec ces 
interlocuteurs, plus nous sommes convaincus que la 
societe civile sera essentielle pour preserver et regenerer 
la cohesion sociale dans un pays dechire par la guerre 
depuis bien trop longtemps. 

Alors que les efforts politiques progressent 
sous les auspices de l’ONU a Geneve, les trois garants 
du processus d’Astana poursuivent leur action pour 
arreter les modalites de mise en oeuvre du memorandum 
d’accord sur les quatre zones de desescalade dont ils 
sont convenus le 4 mai. Comme mentionne, une reunion 
des garants doit avoir lieu a Astana les 4 et 5 juillet, et 
je prevois d’y assister. Comme nous le savons, chaque 
semaine qui passe sans un accord final pour definir 
ces zones, la fragilite du regime de cessez-le-feu et 
les risques qui en decoulent ne font qu’augmenter. Je 
suis conscient des efforts sinceres qui sont faits pour 
essayer de surmonter les derniers obstacles, comme 
l’a constate l’equipe d’experts de mon bureau durant la 
reunion technique du groupe de travail conjoint sur la 
desescalade qui s’est tenue recemment a Moscou. 

L’equipe des Nations Unies demeure prete a 
fournir des conseils techniques chaque fois que ce sera 
necessaire, parce que nous avons besoin que le processus 
d’Astana reussisse, tout comme le processus d’Astana 
a desesperement besoin que le processus politique de 
Geneve reussisse afin que nous puissions consolider ce 
que nous cherchons tous a accomplir. Donnons done a 
la desescalade une chance de reussir, car e’est ce que les 
gens demandent, pour que la violence baisse plus encore 
et que la confiance se renforce. J’ai egalement exprime 
l’espoir que les discussions visant a trouver une formule 
adequate pour faire face a la situation difficile qui est 
apparue dans le sud de la Syrie deboucheront egalement 
sur des resultats positifs. 

Alors que nous preparons les pourparlers 
intersyriens de Geneve et que les garants du processus 
d’Astana ceuvrent a la desescalade, rappelons-nous 
les progres qui ont ete realises et les difficultes qui 
subsistent sur le terrain. Depuis que les trois Etats 
garants ont signe a Astana, le 4 mai, le memorandum 
prevoyant la creation de zones de desescalade le niveau 
de violence a nettement diminue. Des centaines de vies 
syriennes continuent d’etre epargnees chaque semaine 
et de nombreuses villes ont retrouve un certain degre de 
normalite. II s’agit d’une tendance generale rejouissante, 
que nous ne constatons toutefois pas dans l’ensemble du 
pays. Dans certaines regions, les combats et la violence 
se sont poursuivis et se sont de fait intensifies. 


D’autre part, nous devons reconnaitre que, 
malheureusement, l’amelioration notable des conditions 
de securite n’a pas donne lieu a des progres tout aussi 
significatifs en matiere d’acces humanitaire aux zones 
ou les besoins sont les plus grands. L’appui des Vice- 
Presidents du Groupe international de soutien pour la 
Syrie (GISS) et des autres membres du GISS a ete utile et 
les efforts se poursuivent. Neanmoins, soyons honnetes, 
il faut faire beaucoup plus, et de toute urgence, pour 
assurer un acces humanitaire sur, sans entrave et durable 
a tous les Syriens, ou qu’ils se trouvent, en particulier 
dans les zones difficiles a atteindre. 

Je voudrais egalement souligner l’importance de 
progresser sur la question des detenus, des personnes 
enlevees et des personnes disparues, ainsi que sur 
l’importante question du deminage humanitaire. A cet 
egard, je tiens a remercier le Service de la lutte antimines 
de l’ONU pour son engagement continu. 

Nous notons que la lutte contre les terroristes 
semble aller de l’avant, Daech etant sous pression et en 
recul dans differents lieux en Syrie. Dans le meme temps, 
il y a eu des incidents entre la Coalition internationale 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant/Daech et les 
forces du Gouvernement syrien et ses allies, y compris 
la destruction en vol d’un avion militaire syrien. Nous 
esperons que la trajectoire ideale au cours des deux 
prochaines semaines pourrait etre - en fait, serait - la 
realisation de progres a Astana les 4 et 5 juillet; une 
autre serie de reunions conjointes sur les aspects 
techniques avec les groupes d’opposition au cours de ces 
memes semaines; et la poursuite du debat et du dialogue 
entre les principales parties prenantes internationales, 
notamment lors du sommet du Groupe des 20 a 
Hambourg les 7 et 8 juillet, au cours duquel la question 
de la Syrie sera tres certainement examinee. L’objectif 
est d’appuyer les efforts visant une desescalade deployes 
a Astana et le processus politique intersyrien a Geneve. 

J’espere qu’une combinaison de tous ces 
elements contribuera a creer un environnement propice 
a la prochaine serie de pourparlers intersyriens a 
Geneve dans les mois a venir et nous rapprochera de 
notre objectif commun qui est de mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2254 (2015). Tous les efforts 
politiques de l’Organisation des Nations Unies vont 
dans ce sens et, avec l’aide du Secretaire general, nous 
continuons de compter sur l’appui solide de tous les 
membres du Conseil de securite. 
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Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : II 
ne fait pas de doute que la crise syrienne est l’une des 
questions les plus graves qu’examine le Conseil de 
securite. C’est pourquoi ma delegation, qui represente un 
membre elu du Conseil de securite, comprend qu’elle a 
le devoir de faire part de son avis a ceux qui l’ont elue, a 
savoir ses membres. 

Une fois encore, nous remercions l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
et toute son equipe pour leurs efforts inlassables dans 
la recherche d’une solution politique, et nous reiterons 
pleinement la confiance de l’Uruguay dans leurs efforts. 

Nous saluons l’annonce de la reprise des pourparlers 
intersyriens a Geneve, le 10 juillet, ainsi que l’intention 
d’organiser une serie de reunions dans les mois a venir. 
Nous nous felicitons notamment de la participation 
d’organisations et de representants de la societe civile, 
en particulier d’organisations de femmes, a toutes les 
reunions qui se tiendront a Geneve. Le role de la societe 
civile et, en particulier des organisations de femmes, est 
extremement important, ainsi que le fait qu’elles puissent 
contribuer a ces debats. 

A Tissue de la sixieme serie de pourparlers, 
des contacts et des reunions avec les parties, il a fallu 
maintenir la dynamique des reunions a Geneve en vue 
de mettre en oeuvre les accords conclus et de realiser des 
progres tangibles sur les quatre corbeilles de questions 
mises en exergue dans la feuille de route prevue par la 
resolution 2254 (2015). Dans le meme temps, la reunion 
qui se tiendra la semaine prochaine a Astana sera 
Toccasion de renforcer l’accord de cessation des hostilites 
et d’arreter les details relatifs a la mise en place des zones 
de securite creees au debut du mois de mai par les trois 
pays garants. 

Pres de deux mois apres la signature du 
memorandum etablissant des zones de securite, ce qui, 
selon P Uruguay, a ete une mesure positive vers l’objectif 
du renforcement de l’accord de cessation des hostilites et de 
la reduction de la violence extreme dans la majeure partie 
du pays, nous ne disposons toujours pas d’informations 
officielles sur la mise en oeuvre de cet accord et nous 
sommes preoccupes par le fait que l’acces sans entraves a 
ces zones n’a pas ete accorde a l’Organisation des Nations 
Unies. Nous reiterons qu’il est indispensable que les pays 


garants garantissent Faeces de l’aide humanitaire et la 
libre circulation des personnes souhaitant entrer de leur 
plein gre dans ces territoires et d’en sortir. 

Les processus de Geneve et d’Astana sont 
evidemment interdependants et se renforcent 
mutuellement. C’est pour cette raison qu’il importe de 
parvenir a des resultats tangibles a Astana afin de reduire 
la violence et de garantir la cessation des hostilites dans 
les quatre zones de securite. Ainsi, le prochain cycle de 
pourparlers de Geneve se deroulera dans un climat positif 
propice a la realisation de progres. 

Nous avons mentionne a plusieurs reprises que 
l’Organisation des Nations Unies et l’Envoye special ne 
sont pas les protagonistes de la tragedie qui se deroule en 
Syrie depuis 2011; ils ne font qu’assurer la mediation entre 
les parties. C’est aux Syriens eux-memes qu’incombe 
directement la responsabilite principale de mettre fin au 
conflit, e’est-a-dire au Gouvernement et tous les individus 
et a toutes les entries qui composent l’opposition, y compris 
les presque 100 groupes armes qui operent en Syrie, dont 
plusieurs regoivent des combattants, un financement et un 
appui militaire de l’etranger. La fragmentation absurde de 
l’opposition syrienne, de meme que la presence etrangere 
et l’appui actif aux activites militaires exacerbent un 
probleme deja de grande ampleur. Nous appuyons les 
efforts de l’Envoye special visant a garantir le caractere 
inclusif du processus de transition politique en Syrie, et 
nous nous felicitons de la participation de la societe civile, 
y compris des personnalites religieuses et des groupes 
de femmes. 

Un autre type de responsabilite incombe egalement 
aux Etats tiers, tant dans la region et qu’en dehors de 
celle-ci, qui, directement ou indirectement, prennent 
part a la situation en Syrie pour defendre des interets qui 
sont presque toujours eloignes des veritables aspirations 
du peuple syrien. A cet egard, l’Uruguay estime que la 
responsabilite du Conseil de securite en la matiere est 
de continuer a faire pression sur les parties et de les 
persuader de rester a la table des negociations afin de faire 
avancer progressivement la feuille de route enoncee dans 
la resolution 2254 (2015). 

II est plus aujourd’hui important que jamais de 
renforcer la volonte politique dans les trois instances 
multilaterales ou la crise en Syrie est actuellement 
a l’etude : le Conseil de securite, les negociations a 
Geneve et le processus d’Astana. II y a quelques jours, 
cela faisait un an et demi que la resolution 2254 (2015) 
avait ete adoptee. A l’epoque, nous savions tous que 
nous avions une occasion historique de mettre fin a cette 
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crise. Malheureusement, malgre les bonnes intentions de 
l’Envoye special et ses efforts constants pour mettre en 
oeuvre les dispositions de la resolution, peu de progres ont 
ete realises sur la feuille de route. 

Outre les enormes couts humanitaires de la crise en 
Syrie, le conflit a egalement ete un vecteur de l’expansion 
de l’extremisme violent et du terrorisme integriste et, par 
consequent, est un facteur essentiel de l’instabilite au 
Moyen-Orient et dans le reste du monde. 

Enfin, nous reaffirmons notre conviction qu’il 
n’y a pas de place pour une solution militaire au conflit. 
Seul un processus de transition politique, convenu par 
les Syriens et facilite par l’Organisation des Nations 
Unies, nous permettra de sortir de ce labyrinthe et de 
mettre un terme a la tragedie humanitaire. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous tenons a remercier l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. De Mistura, de son expose 
edifiant et a le feliciter pour 1’engagement et la 
determination exceptionnels dont il fait preuve dans ses 
efforts en faveur de la paix en Syrie. 

Ma delegation voudrait formuler les observations 
et recommandations suivantes. Sur le plan politique, 
le Kazakhstan demeure attache a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de 
la Republique arabe syrienne ainsi qu’a la continuity des 
institutions de l’Etat. Mon pays note avec satisfaction 
les progres graduels realises dans les reunions tenues 
a Geneve et a Astana, en vue du reglement politique du 
conflit syrien. 

Nous voudrions appeler l’attention sur la reduction 
de l’activite militaire et l’amelioration de la situation 
humanitaire dans les quatre zones de desescalade. 
Astana reaffirme sa volonte de promouvoir davantage le 
processus politique pour instaurer la paix et la stability 
en Syrie. 

A l’instar d’autres orateurs, nous appelons les 
membres du Conseil de securite a user de leur influence 
pour renforcer le regime national de cessez-le-feu et 
contribuer au succes des accords conclus a Astana. 
Nous appelons les membres du Conseil a appuyer a 
l’unanimite les processus de Geneve et d’Astana, ainsi 
que les mecanismes qui ont ete mis en place dans 
ces cadres, tels que le memorandum sur les zones de 
desescalade. Cette approche conjointe peut contribuer 
a la conclusion d’un cessez-le-feu et contraindre le 
Gouvernement syrien et les forces rebelles a mettre fin 
aux combats. 


Le Kazakhstan estime qu’il serait utile et pertinent 
de mettre en place un autre cadre d’echanges entre l’ONU 
et les parties au conflit au moyen de reunions techniques 
informelles d’experts, chargees d’examiner les questions 
liees a la Constitution syrienne. Nous partageons 
l’opinion de l’Envoye special, M. De Mistura, selon 
laquelle ces reunions techniques peuvent etre l’occasion 
de rapprocher des points de vue divergents. Mettons tout 
en oeuvre pour retablir la paix en Syrie. Nous saluons 
et appuyons les efforts diplomatiques qu’il deploie sur 
plusieurs axes en vue du reglement de la crise syrienne. 
A notre avis, plus de pays apporteront une contribution 
positive au reglement de la question syrienne, plus tot 
nous verrons la lumiere au bout du tunnel. 

Le Kazakhstan estime que dans le cadre des efforts 
visant a formuler une strategic de sortie, il faut adopter 
une approche regionale, car il s’agit d’une methode tres 
efficace pour desamorcer la situation et eviter qu’elle ne 
se deteriore davantage. Par consequent, nous appelons 
tous les Etats de la region du Moyen-Orient et du Golfe 
a se joindre aux pays garants et a faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour que le regime de cessez-le-feu soit 
observe et respecte par toutes les parties. 

Il est evident que pour que des progres 
supplementaires soient accomplis, il est imperatif de 
continuer a appuyer les objectifs et les progres realises 
jusqu’a present dans le cadre des negociations d’Astana 
et de Geneve et grace aux efforts des trois autres garants 
afin d’aboutir a d’autres resultats positifs. 

En ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, 
nous estimons que l’incoherence de la lutte contre 
les organisations terroristes en Syrie ralentit 
considerablement les progres en vue de parvenir a un 
reglement politique. Les actions fondees sur le principe 
« nous nous en occuperons nous-memes » sont contre- 
productives et ont des consequences previsibles et 
dangereuses. Nous demandons aux forces de la coalition 
internationales operant dans les provinces de Raqqa et 
de Deir el-Zor d’agir avec prudence dans la conduite 
des operations militaires pour eviter de faire des morts 
par accident parmi les civils, notamment des femmes 
et des enfants. Nous sommes conscients de la necessity 
de poursuivre les efforts internationaux conjoints pour 
contrer les menaces terroristes et extremistes, des 
efforts qui doivent etre coordonnees entre les differentes 
parties dans le cadre d’une strategic unifiee. 

Sur le plan humanitaire, nous soulignons qu’il 
importe d’accroitre l’aide humanitaire en faveur de la 
Syrie, notamment par une augmentation de l’assistance 
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medicale aux civils qui se trouvent dans les zones ou 
le cessez-le-feu est en vigueur. II faut garantir un 
acces humanitaire rapide, sur et sans entrave et creer 
les conditions permettant de fournir une assistance 
medicale aux populations locales pour repondre a leurs 
besoins essentiels. Dans le cadre de leurs operations 
aeriennes, les parties doivent eviter de prendre pour 
cible des infrastructures telles que les ponts, les puits 
de petrole et de gaz, les barrages et les centrales 
electriques - autrement dit, toutes les infrastructures 
essentielles. Nous avons le devoir moral de ne pas 
imposer un lourd fardeau aux generations futures en 
Syrie, en les obligeant a reconstruire toutes les structures 
qui ont ete detruites. 

Enfin, a ce stade, sur le plan politique, les efforts 
en Syrie doivent se concentrer sur la mise en place d’une 


bonne gouvernance, la formulation et la mise au point 
d’une nouvelle constitution et l’organisation de nouvelles 
elections sous la supervision de l’ONU. Par consequent, 
il importe de preserver l’unite entre les membres du 
Conseil, comme on a pu le voir lors de l’adoption de 
la resolution 2336 (2016). Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons agir resolument pour alleger rapidement 
les souffrances infligees au peuple syrien par cette 
guerre prolongee. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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